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ARTICLE 10

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 10 prévoit l’unification du recouvrement des cotisations sociales au profit des URSSAF. 
Cette mesure concernera la quasi-totalité des employeurs du secteur privé, qui acquitteront auprès 
des URSSAF les cotisations jusqu’ici payées à l’AGIRC-ARRCO, mais aussi les employeurs des 
régimes spéciaux (Marins, Industries électriques et gazières, Clercs de Notaire) et les employeurs 
publics. Par conséquent, les missions de recouvrement des caisses des régimes spéciaux seront donc 
progressivement transférées aux URSAFF entre 2020 et 2023.

Cet article vise à préparer le terrain pour la réforme des retraites dont l’objectif est la mise en place 
d’un système universel de retraites qui englobe tous les régimes complémentaires et les régimes 
spéciaux. Ainsi, l’étude d’impact précise sur cet article en page 53 : « Ces différentes étapes 
permettront que l’unification du recouvrement des cotisations sociales constitue utilement un acquis 
pour la mise en œuvre future de la réforme des retraites. »

Avant même que la réforme des retraites soit mise en débat, cet article crée toutes les conditions 
techniques d’une fusion des régimes spéciaux et complémentaires dans le futur système universel 
de retraites.

C’est pourquoi nous en demandons la suppression.


